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31 élus
Parlementaires : Alain DUFAUT (Séna-
teur du 84) - Geneviève LEVY (Député du 
83) - Députés du 04, 13 et 84 (en attente de 
nomination) - Sénateurs du 13, 04, 83 et 84 
(en attente de nomination).
Conseil régional PACA : Conseillers 
régionaux PACA (en attente de nomination)
Conseils départementaux :
Sébastien BOURLIN (Conseil départemental
83), suppléante : Séverine VINCENDEAU - 
Jean-François LOVISOLO (Conseil départe-
mental 84), suppléante : Noëlle TRINQUIER - 
Arnaud MERCIER (Conseil départemental 13), 
suppléant : Jean-Marc PERRIN -  
Didier REAULT (Conseil départemental 13), 
suppléante : Amapola VENTRON - 
Conseillers départementaux du 04 
(en attente de nomination).
Groupements de communes :
Marion MAGNAN (Durance Lubéron Verdon 
Agglomération - DLVA), suppléant : Laurent 
GARCIA - Arnaud MERCIER (Métropole 
Aix-Marseille Provence - MAMP) - Jacques 
NATTA (Communauté Territoriale Sud Lubéron 
- COTELUB) - Gilles ROGIERS (Communauté 
de Communes Provence Verdon - CCPV). 
Communes : Nicolas BREMOND (Commune 
de Rians), suppléant : Fabrice AUJOGUE - 
Jean-Luc BOU (Commune de Sainte-Tulle), 
suppléant : Grégory MONTOYA - Laurence DE 
LUZE (Commune de Mirabeau), suppléant : 
Bernard LABBAYE - Romain BUCHAUT  
(Commune de Saint-Paul-lez-Durance), 
suppléant : Bernard COURRIAS - Laurent 
HOTTIER (Commune de Gréoux-les-Bains), 
suppléant : Jérôme DUPUY - Emmanuel HU-
GOU (Commune de Saint-Julien-le- 
Montagnier), suppléant : Sébastien PAUTE - 
Jean-Luc MIOLA (Commune de Corbières), 
suppléant : Philippe PIERRISNARD - Karine 
MOATI (Commune de Ginasservis), suppléant : 
Thierry PORPORAT - Maïté NOÉ (Commune 
de Vinon-sur-Verdon), suppléant : Xavier 
MOCQUARD - Gilles QUERE (Commune de 
Beaumont-de-Pertuis), suppléant : Maxime 
RENZO-NATTA - Olivier RADAKOVITCH 
(Commune de Jouques) - Aurélie BIANCA-
RELLI LOPES (Ville de Marseille), suppléant : 
Jean-Pierre COCHET. 

 8 représentants d’associations 
de défense de l’environnement
Janine BROCHIER-MARINO (FNE 04) - Domi-
nique CALMET (UDVN-FNE 83), suppléant : 
Armand NOVI - Claude CAVAILLER (AVSANE), 
suppléant : Claude DUVAL - Daniel FIOLEK 
(UFC Que Choisir) - Étienne HANNECART 
(FNE 84), suppléant : Michel MARCELET - 
Chantal MARCEL (FARE Sud), suppléant : 
Jean GONELLA - Christian RIBAUD (CLCV), 
suppléant : Pierre VIREY - Maurice WELLHOFF 
(CDEJP), suppléant : Philippe MEHAUT.

 7 représentants des organisations 
syndicales représentatives et
du personnel ITER
Olivier DUCARRE (représentant des salariés 
d'ITER Organization), suppléant : Massimiliano 
CAMURI - Alain CHAMPARNAUD (CGT), sup-
pléant : André TAIEB-LUTTON - Christophe 
CHAUD (CFTC), suppléant : Patrick BIANCHI 
- Gilles GRON (SPAEN UNSA), suppléant : 
Martin FRUCHARD - Patrick MERCIER (CFE-
CGC), suppléant : Thierry COLOME - Frédéric 
PINATEL (FO), suppléant : Michel AGNÈS - 
Fabien REBOLLO (CFDT), suppléant : Michel 
DURET.

 11 personnes qualifiées et
représentants des professions
médicales et des intérêts
économiques
Brigitte DAILCROIX (Personne qualifiée 
Communication) - Guillaume FERRETTI 
(association Ma Zone Contrôlée), suppléant : 
Jean-François SIBUE - Jean-Louis GARCIA 
(Personne qualifiée Domaine nucléaire) - Jean-
Pierre JOUBERT (Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Région PACA) - Alain MAILLIAT 
(Personne qualifiée Sûreté nucléaire) - Patrick 
MICHAILLE (Personne qualifiée Domaine 
nucléaire) - Michel MORIN (Personne qualifiée 
Risque) - Corinne SEBBAN-ROZOT (Ordre 
National des Médecins), suppléant : Michèle 
BLANC-PARDIGON - Pierre WIROTH  
(Personne qualifiée Domaine nucléaire) - 
Représentant de la Chambre Régionale de 
Métiers et de l’Artisanat PACA (en attente  
de nomination) - Représentant de la Chambre
Régionale d’Agriculture PACA (en attente de 
nomination).

La Commission Locale d’Information (CLI) 
est une instance de suivi, d’information et 
de concertation établie auprès des installa-
tions nucléaires en application de l’article L. 
125-17 du Code de l’environnement.
Mise en place par le Conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône, 
la CLI est composée d’élus, de personnes 
qualifiées et de représentants des associa-
tions de protection de l’environnement, des 
syndicats, des professions médicales et des 
intérêts économiques.
La CLI de Cadarache est présidée par Didier 
Réault, Vice-président du Conseil départe-
mental des Bouches-du-Rhône. 
La CLI de Cadarache est présidée par Didier 
Réault, Vice-président du Conseil départe-
mental des Bouches-du-Rhône.
Les travaux de la CLI de Cadarache 
s'organisent autour de 3 commissions : 
• La commission environnementale et 
technique CEA : Jean-Louis Garcia, Président 
- Étienne Hannecart, Vice-président.
• La commission environnementale et 
technique ITER : Patrick Michaille, Président 
par intérim.
• La commission information du public : 
Maïté Noé, Présidente.

Les derniers 18 mois de crise sanitaire n’ont pas 
empêché la commission locale d'information 
(CLI) de Cadarache de poursuivre ses objec-
tifs d’étude et d’information du public. Mais, 
durant cette période mouvementée, la CLI a 
dû aussi faire face, en interne, à de nombreux 
événements.
Nous avons dû gérer la fin de fonction de notre 
chargé de mission qui a pris sa retraite, après 
plus de vingt-cinq années passées au sein et 
au service de la CLI. 
Nous avons eu à déplorer le décès soudain du 
président de la commission environnementale 
et technique ITER. 
Par ailleurs, notre présidente, conseillère dé-
partementale des Bouches-du-Rhône, qui ne 
se représentait pas pour un nouveau mandat 
électif à ce poste, a cessé ses fonctions en 
juillet.
Mais, grâce à la constance de ses salariées, 
contraintes au télétravail, grâce aussi au 
travail de ses bénévoles, à la continuité du 
travail de ses 3 commissions permanentes et 
de ses groupes de travail, et enfin avec l'aide 

et l’assistance du conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône, la CLI a continué d’assurer 
ses missions.
Ce numéro 72 du CLIC info témoigne 
de cette persévérance : étude sur l’eau, 
analyse des « evènements significatifs »,  
rappels concernant le plan particulier d’inter- 
vention (PPI), réunions publiques, suivi du 
chantier ITER… et tout cela grâce à la télé- 
conférence, acceptée désormais par tous 
comme outil de communication interne et 
externe privilégié pour notre travail.
En tant que Vice-Présidente de la CLI, j’ai été 
amenée à assurer l’intérim de la présidence 
de la CLI de Cadarache.
Mais une nouvelle page de la CLI va s’ouvrir 
prochainement avec l’arrivée d’un nouveau 
président et d’un nouveau directeur. 
Je m’en félicite et suis heureuse ici de leur 
souhaiter d’ores et déjà la bienvenue.
Maïté NOE, 
Vice-Présidente et Présidente par intérim de la 
CLI, Présidente de la Commission d’Information du 
Public (CIP) de la CLI, Adjointe au Maire de Vinon-
sur-Verdon.

LE MOT DU PRÉSIDENT

Composition de la CLI
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L’annonce de la disparition subite de 
Jean-Paul Thys du 17 mai dernier a 
profondément attristé l’ensemble des 
membres de la CLI de Cadarache. Re-
présentant de l’association UDVN-FNE 
83 au sein de la CLI, il était aussi 
membre du conseil d’administration. 

Président de la commission environ-
nementale et technique ITER depuis 
février 2021, Jean-Paul portait à cœur 
sa nouvelle mission au sein de cette 
commission ITER, et par extension 
le problème climatique de la planète 
et les solutions énergétiques pour 
tous, dont la fusion nucléaire. Il était 
rayonnant d’enthousiasme et avait de 
multiples projets. Son approche hu-
maine et philosophique était reconnue 
de tous. Nous présentons nos plus 
sincères condoléances à son épouse, 
ses enfants et tous ses proches.

Tristan Robin, en Master 1 GE Sciences 
de l’eau à l’université Marseille St-
Charles, a réalisé un stage dont le sujet 
est « L’eau sur le site nucléaire de Cada-
rache », dans le cadre des études 2020 
de la CLI de Cadarache. 
Les consommations en eau, sur la base 
des données 2019 du CEA, des Ins-
tallations nucléaires de base (INB), de 
l’Installation classée Secrète-Propulsion 
nucléaire (INBS/PN) et des Installations 
classées pour la protection de l’environ-
nement (ICPE) du centre de Cadarache, 
ont été identifiées. Elles sont stables, 
malgré une augmentation récente liée 
à la mise en service du réacteur d’essai 
(RES). Les ressources en eau proviennent 
de la Durance, depuis le barrage de Ca-
darache, via la station de potabilisation 
du Centre, ainsi que du Verdon, via le ca-
nal de Provence pour le fonctionnement 
à venir du réacteur Jules Horowitz (RJH) 
et d’ITER, installations actuellement en 
construction. Les 43 millions de m3 par an 
(sur une capacité totale de 660 millions 
de m3) prévus pour les circuits tertiaires 
de refroidissement du réacteur RJH, sans 
risque de contamination en conditions 
accidentelles, sont transférées dans le 
canal EDF par rejet contrôlé.
  
L’approvisionnement du Centre sera en-
core sécurisé avec le projet de nouvelle 
station de potabilisation à l’intérieur du 
Centre, et la branche d’alimentation nord 
du canal du Provence, à créer. 

Dans le cadre du stage, l’évolution de 
la ressource en eau à l’horizon 2050 a 
été analysée sans mettre en évidence 
de problématique pour les besoins de 
Cadarache.
Ce travail a été possible grâce à la col-
laboration des équipes du CEA et du 
canal de Provence. Responsable péda-
gogique : Jean-Luc Boudenne
Tuteur de stage à la CLI de Cadarache : 
Jean-Louis GARCIA,

LA VIE DE LA CLI

L’eau sur le site nucléaire 
de Cadarache 

Jean-Paul 
s’en est allé !
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Long de 250 km, le canal EDF commence près du barrage EDF de Serre-Ponçon pour 
se terminer à l’étang de Berre. À proximité du pont de Mirabeau, il longe la Durance.
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Le canal de Provence est un ensemble d'ouvrages hydrauliques qui participe 
à la desserte, principalement en eau brute, captée dans le Verdon, de 110 communes 
des Bouches-du-Rhône et du Var, dont Aix-en-Provence, Marseille, Toulon.

Jean-Paul Thys, Vice-président de la CET 
ITER de la CLI de Cadarache, lors d’une 
visite sur le site ITER de Cadarache en 
2019
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Canal de Provence : de 
l’eau pour Cadarache 
est un dossier réalisé par 
la CLI de Cadarache en 

2014.
Retrouvez les fiches dossiers 
sur cli-cadarache.org
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Dix ans après le début de la première phase 
consacrée au génie civil, le chantier ITER amorce 
la phase d’assemblage du réacteur expérimen-
tal à fusion nucléaire. Différentes étapes s’im-
briquent pour y arriver.
Autorisation de la phase 
d’assemblage du tokamak 
à l’étude par l’Autorité 
de sûreté nucléaire
Tout au long du projet ITER, plusieurs étapes 
importantes du projet concernant la sûreté 
(gestion des risques) sont identifiées dans le 
décret de création de l’installation nucléaire 
de base ITER de 2012 et la décision 2013-DC-
0379 de 2013 complétée en 2015 et 2017.  
À chaque étape, l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) étudie la sûreté du projet et délivre des 
autorisations à l’exploitant, ITER Organization, 
pour la poursuite du projet.
« Le lancement de la phase d’assemblage du 
tokamak a fait l’objet d’une demande d’ac-
cord par l’Organisation ITER en mars 2020. 
L’instruction technique du dossier associée à 
cette demande n’a pas été concluante, puisque 
celui-ci a été jugée incomplète par l’ASN, même 
en considérant des compléments, qui ont été 
apportés en juillet 2020. Donc, l’ASN attend 
un nouveau dossier au début 2021 », explique  
M. Lauras, Chef de la Division Marseille de  
l’Autorité de sûreté nucléaire.
« Le bâtiment Tokamak est maintenant terminé 

très largement dans ses structures essentielles. 
L’assemblage des différents équipements peut 
commencer. Le système d’évacuation de la cha-
leur a beaucoup progressé au cours de l’année, 
de même pour tout ce qui est de l’alimenta-
tion électrique, des systèmes cryogéniques »,  
résume M. Bigot, directeur général d’ITER  
Organization.
« Un rythme accéléré 
d’arrivage des différents 
composants » 
Le principe du projet ITER est que chaque État 
membre fournisse sa contribution, principale-
ment en nature, notamment en construisant 
et en livrant les équipements de l’installation 
(CLIC info spécial ITER). Les 7 États membres, 
signataires de l’accord ITER en 2006, sont 
l’Union européenne, la République populaire 
de Chine, la République de l'Inde, le Japon, la 
République de Corée, la Fédération de Russie 
et les États-Unis d'Amérique). Les premiers 
convois vers le chantier ITER, à Cadarache, 
ont débuté en 2015 via l’itinéraire ITER. Du-
rant l’année 2020, 16 convois exceptionnels 
se sont succédé, de février à décembre. Le 47e 
fut le dernier convoi de l’année 2020 et a duré 
4 nuits. La coordination de ces transports est 
assurée par l’Agence ITER France.
« Le calendrier prévoit que la réception des 
différents équipements, pour l’assemblage du 
tokamak, s’effectuera depuis 2020 jusque vers 
2022 », déclare M. Bigot. 

« ITER est rentré dans la phase 
d’assemblage du tokamak. » 
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Présidée par Mme Saez, 
Présidente de la CLI de 
Cadarache, la réunion 
publique « ITER au cœur 

du montage » a eu lieu le 15 dé-
cembre 2020 en visioconférence, 
pendant la crise sanitaire Covid. 
 
M. Bigot, directeur général 
d’ITER Organization, M. Lauras, 
chef de la division de Marseille 
de l’ASN, et M. Corniquet,  
responsable départemental 
des Bouches-du-Rhône de la  
DIRECCTE, ont présenté le  
projet ITER et leurs bilans aux 
88 participants de PACA, et de 
toute la France.

La réunion publique « ITER au cœur du montage » du 15 décembre 2020 
a réuni 88 participants.

Réunion publique 
« ITER au cœur du montage »



L’assemblage des composants 
essentiels pour la sûreté de la 
machine
« Depuis plusieurs années, sur le site ITER, 
sont assemblés des composants de diffé-
rentes installations auxiliaires. Elles permet-
tront le fonctionnement de l’installation toka-
mak, dont la fameuse enceinte à vide avec sa 
cage magnétique », précise M. Bigot.
En 2020, l’assemblage du cryostat dans le 
bâtiment Tokamak, « c’est un peu comme la 
fabrication d’une boîte de conserve, par ana-
logie. Il y a le fond et puis il y a les cylindres. 
Ceux-ci s’empilent les uns sur les autres en 
les soudant. C’est la deuxième étape qui a 
suivi : le premier cylindre inférieur du cryostat 
a été mis en place quelques mois plus tard, 
et est, aujourd’hui, dans la phase de soudage 
entre les deux pièces » ; ajoute le directeur 
général d’ITER Organization. 

Après réception, 
les équipements sont testés 
et pré-équipés.
La qualité et la conformité des équipe-
ments livrés sont testées pour validation. 
« La grande bobine, fabriquée en Chine 
sous l’autorité de l’Europe, qui est arrivée, 
a été testée il y a quelques jours seulement. 
Elle s’est révélée parfaitement conforme 
aux spécifications », explique le directeur 
général (voir article page 12).

Installation de la première 
pièce du tokamak   
Fin mai 2020, « une des étapes critiques a 
consisté à installer dans le puis d’assemblage la 
base du cryostat, la plus massive (1 250 tonnes) 
de toutes les pièces du tokamak », souligne 
M. Bigot. Le cryostat ITER - la plus grande 
enceinte à vide en acier inoxydable (16 000 m³) 
– enveloppe la chambre à vide et les aimants 
supraconducteurs, délimitant un environne-
ment sous vide extrêmement froid.

Les sondages : 
3 questions ont été posées en début de 
réunion aux participants via l’application 
« sli do »

- Où habitez-vous ?
-  Quel est votre niveau de connaissance 

sur le sujet ITER ?
-  Connaissez-vous bien la Commission 

locale d’information, son rôle et ses 
actions ?

Plus de la moitié des participants, qui 
ont répondu, n’étaient pas de la région 
PACA et ne connaissaient pas vraiment 
la CLI de Cadarache. La majorité d’entre 
eux avaient au moins une connaissance 
moyenne du sujet.

« ITER est rentré dans la phase 
d’assemblage du tokamak. » 

CLIC info n° 72 - 5

Les trois quarts des participants à 
la réunion publique « ITER au cœur 
du montage » avaient au moins des 
connaissances de base sur le sujet.
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Le cryostat mesure 29 m de haut 
et 29 m de diamètre.

Réunion publique 
« ITER au cœur du montage »

Deux ponts roulants de 750 tonnes travaillent ensemble pour transporter 
et abaisser la base du cryostat (1 250 tonnes). ®

 O
rg

an
isa

tio
n 

IT
ER

/E
JF

 R
ich

e



DOSSIER

6 - CLIC info n° 72

Le soudage, activité  
importante de l’assemblage, 
en demande de main-d’œuvre 
qualifiée
Après l’installation des différents éléments 
dans le tokamak, ceux-ci sont assemblés 
par soudure. « Aujourd’hui même, le sou-
dage a eu lieu entre deux cylindres, qui 
font 30 mètres de diamètre. Ils ont été ajus-
tés avec une précision inférieure au demi- 
centimètre. Ils font à peu près 6 cm d’épais-
seur. Il faut maintenant les souder pour qu’ils 
soient parfaitement étanches », détaille le 
directeur général d’ITER Organization.
Cette activité demande du personnel qua-
lifié. « Ce programme est aux limites du 
savoir-faire industriel, il y a besoin de très 
haute compétence. […] Par exemple, pour 
souder les deux composants du cryostat, 
c’est une entreprise très spécialisée, qui 
avait quelques soudeurs extrêmement 
compétents, qui est intervenue. […] Ils sou-
dent à la main ou avec des robots. Et ITER  
Organization a bénéficié d’un soutien très 
précieux de la part des autorités françaises 
pour pouvoir adapter leurs conditions de 
travail aux conditions du travail qui étaient 
nécessaires pour ces personnels », conti-
nue-t-il.
Les activités de soudure vont continuer 
jusqu’en 2025. « Sur le site ITER, il y a des 
kilomètres et des kilomètres de soudage à 

faire. Pour les personnes qui veulent effec-
tivement évoluer professionnellement, il y 
a des opportunités à apprendre la soudure. 
Les personnes qualifiées sont recherchées 
sur le chantier. »

La gammagraphie permet de vérifier la 
qualité des soudures. Ces contrôles sont 
réguliers sur le chantier, et sont réalisés 
généralement de nuit. Afin de protéger les 
travailleurs, une réglementation s’applique 
sur cette activité (CLIC info no 70 article 
page 15). « En 2019, il y a eu des incidents 
plus sérieux en matière de radioprotection. Il 
y a des règles très précises : lorsqu’il y a des 
tirs gammagraphiques, il faut éviter que les 
personnes traversent la zone délimitée de 
tir. Un balisage complet de cette zone doit 
être mis en place », indique M. Corniquet, 
responsable départemental des Bouches-
du-Rhône de la DIRECCTE. 

« Pour les activités de radiographie, qui 
impliquent des doses [de radiation], il y a 
deux personnes compétentes pour la ra-
dioprotection à l’intérieur d’ITER Organi-
zation, et de même pour les entreprises 
contractées en vue de réaliser ces contrôles 
non destructifs. […] Les dispositions sont de 
deux types suivant l’intensité de la source 
utilisée. Le premier type est la distance des 
périmètres d’exclusion qui sont mis en place 
en vue d’éviter l’exposition de travailleurs. 
Il y a également, suivant le niveau de doses 
et de l’intensité de la source, la mise en 

place de protection biologique mobile de 
façon à pouvoir bien respecter l’objectif de 
doses réglementaires pour le public, à savoir  
0,5 µSv/h. Il y a effectivement un contrôle lié 
au suivi médical. Ce contrôle a débuté depuis 
la mise en œuvre de ces tirs, en 2017, année 
où ont commencé ces contrôles non des-
tructifs », explique Mme Elbez Uzan, cheffe 
de division protection de l’environnement 
et sûreté nucléaire de l’Organisation ITER.

Une autre phase  
d’assemblage entre  
2026 et 2028   
En résumé, « ITER Organization a déjà  
accompli 75 % des tâches nécessaires, 
depuis le dessin de la machine, jusqu’à la 
production du premier plasma en 2025 », 
suivant M. Bigot.
« Une deuxième étape, qui, après cette vé-
rification de l’assemblage des composants 
essentiels, permettra d’installer des com-
posants complémentaires, débutera entre 
2026 et 2028, par le système de collectes 
d’énergie. C’est ce qu’on appelle « le pre-
mier mur », qui absorbera les neutrons, et 
« le divertor », qui permettra effectivement 
d’extraire l’hélium et de récupérer, aus-
si, par là même, une partie d’énergies. »,  
explique M. Bigot. 

Le tokamak ITER doit combiner :
- les températures les plus froides 
(-270°C, proche du zéro absolu), pour 
optimiser la performance/puissance des 
champs magnétiques (supraconductivité 
des aimants);
- et les températures les plus chaudes 
(150 millions de degrés) pour atteindre la 
fusion (plasma chaud suivant le critère de 
Lawson) au cœur du réacteur en forme 
de tore (anneau), dont le volume est 
estimé à 840 m3. 
La faible densité de matière dans le  
tokamak va induire une faible pression. 
Par conséquent, contrairement au res-
senti de la température de l’atmos-
phère terrestre - sensation de froid ou 
de chaud - le ressenti de la température 
dans le réacteur pourra être sensible-
ment différent.

Températures de l’extérieur vers l’intérieur du tokamak ITER
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Projection des différentes températures dans le réacteur expérimental ITER



L’impact de la crise sanitaire 
Covid-19
« Le défi à relever, au-delà des défis tech-
niques et d’organisations qui existent sur un 
chantier de cette ampleur, a été évidemment 
l’épidémie. ITER Organization a fait le choix 
de maintenir l’activité constamment, tout en 
privilégiant bien évidemment la sécurité des 
différents intervenants sur le site. Toutes les 
dispositions ont été prises pour qu’il n’y ait 
pas de contamination résultant sur le site.  
En fait, il n’y en a pas eu. Cependant, on 
a constaté que des contaminations prove-
naient essentiellement des activités per-
sonnelles des personnes à l’extérieur. Les 
mesures d’isolement ont alors été prises. […] 
aujourd’hui, le projet ITER est encore sur la 
route de l’objectif 2025, avec des nécessités 
de prendre des mesures d’accélération par 
rapport à ce qui était initialement prévu, 
en raison des difficultés avec l’épidémie », 
a expliqué M. Bigot (voir article CLIC info  
no 71, page 11).
L’ASN a demandé une évaluation de l’impact 
de la Covid sur le projet.

Fabrication du deutérium Im
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La gestion des déchets 
nucléaires à ITER   
Depuis plus de trois ans, ITER Organization 
travaille avec l’Andra et le CEA afin d’étu-
dier toutes les options qui seront mises 
en œuvre pour la gestion des déchets qui 
seront produits par ITER, en phase d’exploi-
tation comme de démantèlement. 
Aujourd’hui, les études se concentrent sur la 
consolidation du volume et de la nature des 
déchets qui seront produits par ITER afin de 
définir les meilleures options de gestion en 
vue de leur stockage.  
« ITER Organization a une obligation, en raison 
des exigences de la législation française […], de 
prévoir la gestion de ces déchets. Il y a quelques 
semaines, un inventaire […] a été établi pour 
pouvoir effectivement anticiper les conditions 
dans lesquelles ces déchets seront gérés »,  
explique le directeur général d’ITER  
Organization.

CLIC info n° 72 - 7

La finalité du 
projet ITER 
« Sur le calendrier, le premier plasma 
s’effectuera en 2025. Il n’y aura pas en-
core d’énergie produite. En 2035, ce 
seront les premières démonstrations 
d’un plasma producteur net d’énergie, 
par rapport à l’énergie que l’on injecte 
dans le plasma avec un facteur visé de 
10 fois plus d’énergie produite que 
d'énergie injectée. Et selon les estima-
tions d’ITER Organization, les travaux 
de recherche se poursuivront au moins 
pendant 10 ans. Aux environs des 
années 2045, le projet ITER pourrait 
donner la possibilité aux grandes en-
treprises productrices d’électricité de 
pouvoir envisager cette technologie. »

Tritium et produits d’activation   
Sur le site ITER, il y aura de la matière radio- 
active (combustible), le tritium, isotope 
de l’hydrogène (article CLIC info no 69).  
« Le tritium, même s’il est appelé à devoir 
être consommé, est susceptible d’être ab-
sorbé par la matière environnante. […] La 
réaction de fusion nucléaire va produire 
des neutrons. […] les neutrons sont suscep-
tibles d’interagir avec d’autres noyaux que 
l’hydrogène pour produire des filiations  
nucléaires. […] 

Sachant que le fer, qui constitue l’enceinte 
à vide dans lequel la réaction va se déve-
lopper, n’est pas infiniment pur. Il y a des 
petites quantités d’éléments comme le  
nickel, par exemple, ou le cobalt ou 
d’autres, qui, s’ils rentrent en collision avec 
un neutron, vont déclencher une chaîne 
radioactive, mais relativement en faible 
quantité et limitée », explique le directeur 
général d’ITER Organization.
 

« La stratégie française de gestion des dé-
chets solides fortement tritiés était fondée 
en premier lieu, dans le PGNMDR 2016-
2018, sur la mise en place d’une installation 
d’entreposage (Intermed) par le CEA sur 
son site de Cadarache. Celle-ci était des-
tinée à entreposer les déchets produits 
par ITER, les déchets tritiés de certaines 
installations du CEA et ceux des petits 
producteurs. Les modalités de gestion des 
déchets tritiés d’ITER, ainsi que le calendrier 
de mise en œuvre de l’installation d’entre-
posage Intermed, apparaissent désormais 
incertains.
L’ASN recommande que l’organisation in-
ternationale ITER mette à jour, dans les 
meilleurs délais, l’inventaire des déchets qui 
seront produits en exploitation, puis lors du 
démantèlement de l’installation de fusion, 
ainsi que leurs modalités d’entreposage. » 
(source ASN)

Fabrication des combustibles 
pour la fusion nucléaire
La faisabilité de la fabrication des combus-
tibles pour la fusion nucléaire est un enjeu 
du projet ITER. ITER obtiendra des réac-
tions de fusion à partir de deux isotopes 
de l'hydrogène, le deutérium et le tritium. 
(CLIC info no 69, article pages 5 et 6)
Durant son fonctionnement, ITER puise-
ra dans le stock de tritium* produit 
par les réacteurs nucléaires de type  
CANDU (*estimé à 20 kg), et qui demeu-
rait jusqu'ici inemployé. Le décret d’auto-
risation de création d’ITER (09/11/2012) 
limite la masse de tritium à 4 kg sur le 
site ITER. Dans le projet ITER, différentes 
recherches sont prévues pour la fabrica-
tion du tritium dans le monde. En com-
plément, « le programme IFMIF est mené 
au Japon, notamment pour optimiser 
les conditions de production de tritium 

avec du lithium » (technique utilisée pour 
produire du tritium militaire, https://www.
ifmif.org/public/). La capacité de générer 
du tritium par le biais de la réaction de 
fusion est essentielle pour les futures 
centrales de fusion industrielles.
 « Le deutérium va être extrait de l'eau, 
c'est le scénario le plus probable », ex-
plique M. Bigot. L’eau naturelle contient 
de l’hydrogène léger (protium) et de l’hy-
drogène lourd (deutérium). Ces deux iso-
topes de l’hydrogène seront séparés de 
l’oxygène de l’eau par électrolyse (comme 
dans le projet hygreen-provence.com). 
Puis l’hydrogène léger sera séparé de 
l’hydrogène lourd par des techniques 
classiques de séparation des gaz, par 
exemple au travers de membranes, ou 
par distillation.

Abonnez-vous 
au CLIC info !
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Lors de la réaction de fusion nucléaire, des 
neutrons sont produits. « Les neutrons en 
sortent avec une très grande vitesse, et 
vont venir heurter la paroi. Les neutrons 
vont emporter environ 20 fois plus d’éner-
gie que l’énergie qui a été celle de la colli-
sion, qui a permis effectivement la fusion. »  
(voir CLIC info no 69, page 5)

« De très grandes quantités de neutrons 
seront produites. Normalement, lorsqu’un 
gramme d’hydrogène fusionne, il produit le 
nombre d’Avogadro de neutrons. Donc c’est 
extrêmement important, c’est ce chiffre en 
milliards de milliards. Ces neutrons seront 
collectés d’une part avec une première paroi 
munie d’un absorbant très fort de neutrons, 
qui est le béryllium. Au-delà, il y a l’enceinte 
métallique. Et au-delà, il y a une protection 

biologique, c’est le fameux cylindre de pro-
tection biologique. Normalement, il n’y aura 
pas de neutrons qui sortiront à l’extérieur. Et 
si d’aventure, à un moment donné, il y avait 
des neutrons qui fuyaient, ITER Organization 
a la capacité d’arrêter immédiatement la 
réaction et de corriger effectivement cette 
fuite. Cette fuite est tout à fait improbable », 
explique M. Bigot.

Neutron : Particule fondamentale électriquement 
neutre qui entre, avec les protons, dans la compo-
sition du noyau de l'atome. Lorsqu'un neutron est 
à l'état de particule libre portée à grande vitesse, 
sa collision avec certains noyaux d'atome pro-
voque la fission de ces noyaux. (source : lexique 
asn.fr)
Le nombre N d’Avogadro est le nombre des 
molécules contenues dans une molécule-gramme 
d’un corps pur quelconque.

« Il y a deux types de plan d’urgence. Le plan 
d’urgence interne (PUI) serait déclenché en 
cas d’accident sur le site d’ITER ou en cas 
d’accident sur le site du CEA Cadarache, qui 
pourrait affecter les personnels ITER pour les 
mettre à l’état sûr. 

Et puis il y a ce le PPI, le plan particulier d’in-
tervention, qui lui implique les autorités et 
les pouvoirs publics, notamment pour pou-
voir protéger les populations, à l’extérieur 
du site. Pour ce qui concerne les accidents 
sur l’installation ITER, quel que soit le niveau 
de probabilité y compris dans le cadre des 
situations extrêmes comme celles qui se sont 
produites à Fukushima, il n’a pas d’impact 
vis-à-vis des populations. C’est-à-dire qu’il 
n’a pas de contre-mesure, ni de confinement, 
ni d’évacuation des populations... », indique 
Mme Elbez Uzan.

M. RAMU ajoute : « L’Organisation ITER a 
son propre système de diffusion des alertes, 
qui reprendrait ces alertes sur le site pour 
alerter nos employés et leurs demander 
de mettre en place des mesures conserva-
toires. »

8 - CLIC info n° 72

Protection 
des travailleurs 
et des 
populations 
en cas 
d’accident

« Le flux neutron est-il 
   bien maîtrisé ? »

La coordination des entreprises 
sur le chantier ITER
Sur le chantier ITER, « les préconisations 
qui ont été faites pour améliorer les situa-
tions, portent notamment sur la coordi-
nation des entreprises, car il y a des nom-
breuses entreprises qui interviennent. Si, 
en général,  les entreprises évaluent et 
préviennent correctement leurs propres 
risques, il peut y avoir des risques spéci-

fiques lorsque deux entreprises travaillent 
côte à côte ou successivement.Il était donc 
important qu’il y ait une entreprise chargée 
de la coordination sur place en matière de 
sécurité. L'un de nos rôles est donc, de 
bien vérifier, l'opérationnalité de ce rôle 
de coordination», informe M. Corniquet, 
Responsable du pôle travail de la direction 

départementale de l'emploi, du travail et 
des solidarités (DDETS) des Bouches du 
Rhône.

POUR EN SAVOIR 
PLUS
Contrôles et conseils sur 

le chantier ITER en 2018 
et 2019 de l’Inspection du travail 
(voir CLIC info no 69 pages 6 et 7) 

Simulation de flux de neutrons à l'intérieur du bâtiment Tokamak.  
Les couleurs correspondent aux flux de neutrons estimés sur un plasma de 500 MW.  
Rouge  : 1012 n/cm2/s - Orange : 1010 n/cm2/s – Vert : 1000 n/cm2/s - 
Bleu clair : 0,1 n/cm2/s - Bleu foncé : 10-5 n/cm2/s
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Différents risques naturels et technologiques ont été identifiés sur le projet ITER. 

La maîtrise du plasma en cas 
de dysfonctionnement
« Le plasma n’est pas totalement homogène, 
car il est alimenté en continu avec de l’hydro- 
gène. Il y a énormément de turbulences. 
Et il est possible qu’à un certain moment, 
il y ait des bouffées d’énergie localisées, 
qui puissent aller jusqu’à briser la fameuse 
cage magnétique virtuelle - c’est-à-dire les 
lignes de champs magnétiques qui confinent 
le plasma - ce phénomène est dénommé 
disruption. Ce phénomène-là est connu et 
il faut le maîtriser parce qu’autrement cet 
arc électrique généré pourrait faire fondre 
la première paroi. ITER Organization a déve-
loppé, avec l’ensemble de la communauté 
internationale, une technique qui consiste 
à prévoir quand un tel événement serait 
susceptible d’intervenir en temps réel en 
injectant un gaz, qui va dissiper l’énergie. 
Cette action est appelée « disruption miti-
gation system » : un système de contrôle de 
la fameuse disruption. Un grand programme 
a été lancé avec un certain nombre d’installa-
tions existantes. Et aujourd’hui, les résultats 
sont très encourageants. Cette technique 
consisterait à avoir de multiples injecteurs 
pour pouvoir couvrir toutes les différentes 
localisations possibles d’un tel événement. 
Ce programme de recherche est à la fois 
scientifique et technologique. […], il y a 
eu des expériences qui ont été faites très 
récemment à la fois sur le tokamak coréen, 
le KSTAR et le tokamak européen. Il y a des 

expériences aussi réalisées sur le tokamak 
américain. Ce sont des expériences qui per-
mettent d’affiner les dessins, la conception 
et de prévoir effectivement les conditions 
d’opération », informe M. Bigot.

Le risque sismique   
« La région de Cadarache est une zone sis-
mique avec un risque séisme, […] qui est de 
l’ordre de 7, relativement élevé. […] L’ins-
tallation ITER est dimensionnée pour pou-
voir résister à un séisme qualifié de niveau 8 
sur l’échelle de Richter. […] Des plots para-
sismiques permettent de vraiment atténuer 
les accélérations, notamment l’accélération 
verticale. L’accélération est la composante 
qui va solliciter le plus les bâtiments et les 
composants », explique Mme Elbez Uzan.

Le risque inondation  
« Le site ITER a un plan de prévention des 
inondations. La Durance coule dans la val-
lée parsemée de collines. […] L’installation 
est enfouie environ 18 mètres dans le sous-
sol et repose sur une grande dalle, qui elle-
même repose sur des plots antisismiques. 
Cela effectivement pourrait conduire à une 
inondation, s’il y avait une alimentation en 
eau conséquente. Nous avons pris toutes 
les dispositions pour pouvoir évacuer les 
eaux, si jamais celle-ci se présentait. Mais 
il n’a pas été envisagé que la Durance 
puisse monter au niveau où l’installation se 
trouve », dit M. Bigot.
« Concernant les crues, le niveau maximum 

de crue centennale de la Durance, avec en 
plus un effacement (une rupture) du bar-
rage de Serre-Ponçon, pourrait entraîner 
une inondation jusqu’à 265 mètres d’alti-
tude, sachant que le sous-sol de l’installa-
tion ITER se situe à au moins 295 mètres 
d’altitude. Il y a, toutefois, quand même un 
risque d’inondation avec des remontées de 
nappes, qui est pris en compte grâce à des 
systèmes permettant d’évacuer l’eau dans 
ce genre de crue », ajoute M. Lauras.

Les risques naturels et technologiques sur ITER
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« Il y a une loi qui s’appelle la loi de  
Carnot. Lorsque l’on cherche à trans-
former de la chaleur, appelée kilowatt- 
thermique, en électricité, via la pro-
duction de travail mécanique, il y a 
un rendement, qui dépend de l’écart 
de température entre la source froide 
et la source chaude. Il est estimé de  
manière réaliste que le rendement de 
ladite transformation pour la produc-
tion d’électricité est situé entre 30 et 
40 %. Lorsque vous transformez de la 
chaleur en électricité, il y a une perte 
d’environ 60 % de l’énergie qui était 
contenue dans la chaleur. 

C’est d’ailleurs pour cela qu’il faut  
refroidir le circuit d’apport de la chaleur, 
car la chaleur n’est pas consommée 
totalement », informe M. Bigot.

Plan du tokamak ITER
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ACTUALITÉS

Protection des populations 
autour de Cadarache : le plan pour anticiper 
les situations d’urgence 
Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) de 
Cadarache, établi sous l’autorité du préfet 
des Bouches-du-Rhône, définit l’organisa-
tion des secours en cas d’accident au Centre 
CEA Cadarache, dont les conséquences sont 
susceptibles d’affecter les populations et/ou 
l’environnement. En cas de crise, le préfet 
décide, dans le cadre du PPI, des actions de 
protection de la population (mise à l’abri, 
évacuation, ingestion de comprimés d’iode, 
interdictions alimentaires). Il peut prendre, 
toutefois, la direction des opérations de 
secours sans activer formellement, tout ou 
partie, du PPI.
Le PPI Cadarache est établi pour ce Centre 
car il comprend 21 Installations Nucléaires 
de Base (INB), dont 1 en construction, 24 
Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) hors INB et 1 ICPE 
exploitée par l’Institut de Radioprotection 
et de Sûreté Nucléaire (IRSN).
Ce plan est en interface avec le Plan d’Ur-
gence Interne (PUI) du CEA-Cadarache, les 
Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) 
des 7 communes du périmètre PPI (Beau-
mont-de-Pertuis, Corbières, Ginasservis, 
Jouques, Rians, Saint-Paul-lez-Durance et 
Vinon-sur-Verdon) et les Dispositions Géné-
rales ORSEC (DG ORSEC) départementales 
(NoVI, CARE, etc.) des 4 départements 
concernés (Alpes-de-Haute-Provence, 
Bouches-du-Rhône, Var et Vaucluse).

Ce PPI est révisé tous les cinq ans. Sa der-
nière révision a été réalisée en 2017 (ap-
probation en date du 13 octobre 2017). Le 
périmètre du PPI couvre un cercle de 5 km 
de rayon. Seules les populations se trou-
vant dans ce périmètre géographique sont 
concernées par les consignes immédiates 
de protection. Dans le cadre de la révision 
intervenue en 2017, le périmètre a été modi-
fié, à nouveau, de façon à intégrer la totalité 
de la commune de Vinon-sur-Verdon et à 
contourner la RD23 qui est un axe majeur 
de circulation (aplatissement du périmètre 
au niveau de la RD23).

Alerte de la population 
La mise à l’abri est la seule mesure 
instantanée par précaution. L’exploitant 
déclenche le signal d’alerte. Le signal 
consiste en trois cycles successifs d’une 
durée de 1 minute et 41 secondes chacun, 
et séparés par un intervalle de 5 secondes 
d’un son modulé en amplitude et en 
fréquence. À l’audition de ce signal, la 
population doit se mettre à l’abri et écou-
ter la radio (Radio France ou les radios 
locales). Par mesure générale, il faut éviter 
de surcharger le réseau téléphonique.
La population doit se conformer strictement 
aux instructions des autorités, qui  
selon l’évolution de la situation décideront :

 Le maintien de la mise à l’abri ; 
 Une éventuelle évacuation organisée ; 
 Ou la fin de l’alerte (signal sonore conti-

nu de 30 secondes). 
 

Périmètre du plan particulier d’intervention de Cadarache, révisé en 2017
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Signaux de début et fin d’alerte en cas de 
risque nucléaire. Attendez les consignes 
des autorités ou le signal de fin d’alerte 
pour sortir

Les comprimés d’iode 
Uniquement si le préfet en donne la 
consigne, il faut prendre de l’iode. 
L’iode en comprimé évite à l’iode 
radioactif de se fixer sur la glande 
thyroïde. Il peut être dissous dans une 
boisson.
La posologie est la suivante :
Adulte, femme enceinte, enfant de 
plus de 12 ans : 2 comprimés de 65 mg
Enfant de 3 à 12 ans : 1 comprimé de 
65 mg
Enfant de 1 mois à 3 ans : 1 demi- 
comprimé de 65 mg
Bébé de moins de 1 mois : 1 quart de 
comprimé de 65 mg
Attention : prendre de l’iode trop à 
l’avance diminue son efficacité. Il est 
important de suivre les consignes du 
préfet (voir dossier du CLIC info 59).

Le dispositif ORSEC (Organisation de 
la Réponse de Sécurité Civile) est un 
programme d'organisation des secours 
à l'échelon départemental, en cas de 
risques majeurs. Le préfet des Bouches-
du-Rhône (préfet coordonnateur et 
préfet du département où est situé le 
centre CEA Cadarache) met en œuvre 
les dispositions ORSEC PPI. Tous les 
moyens nécessaires sont mis en œuvre 
sous l'autorité du préfet des Bouches-
du-Rhône, lui confère la direction des 
opérations de secours (DOS).



Circulation routière 
Les contre-mesures immédiates d’interrup-
tion des circulations seront mises en œuvre 
par les forces de police ou de gendarmerie 
pour : 
- Interdire l’accès dans le périmètre de  
  sécurité ; 
- En faciliter le dégagement. 

Des barrages seront placés à l’amorce 
des voies pour éviter aux usagers toutes 
manœuvres. 

ACTUALITÉS
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Protection des populations 
autour de Cadarache : le plan pour anticiper 
les situations d’urgence 

Réagir en cas 
d’accident 
nucléaire 
Les écoles, dès le début de l’alerte, sur 
ordre des autorités, activent leur plan 
particulier de mise en sûreté (PPMS).

Mettez-vous à l’abri dans un bâtiment 
en dur.
Si vous êtes dans un véhicule, gagnez 
un abri (immeuble, logement…) le plus 
rapidement possible.
Fermez portes et fenêtres et coupez la 
ventilation.
Prenez de l’iode, uniquement sur 
instruction du préfet, et sauf contre- 
indication médicale. 
Si vous n’avez pas de comprimé à domicile 
au moment de l’accident, une distribu-
tion d’urgence est organisée, dans les 
lieux collectifs définis par le préfet. Les 
femmes enceintes et les enfants de 
moins de 18 ans sont principalement 
concernés.
Préparez-vous à une éventuelle évacua-
tion et, le cas échéant, suivez les consignes 
d’évacuation des zones concernées.
Munissez-vous de votre kit d’urgence
Comprenant vos affaires de première  
nécessité.
Adoptez les bonnes pratiques 
numériques en situation d’urgence. 
RDV sur : www.gouvernement.fr/risques/
medias-sociaux-urgence
N’allez pas chercher vos enfants. Ils 
sont pris en charge par les équipes pé-
dagogiques et les secours en milieux sco-
laires ou péri-scolaires.
Évitez de téléphoner, afin de laisser les 
réseaux disponibles pour les secours.
Ne touchez pas aux objets qui se 
trouvent à l’extérieur.
S’il pleut, laissez dehors tout ce qui au-
rait pu être mouillé par la pluie (parapluie, 
chaussures, manteau, imperméable…).
(source : https://www.gouvernement.fr/
risques/accident-nucleaire

POUR EN SAVOIR 
PLUS
Le PPI Cadarache actuel 

a été validé en 2017. 
Le prochain PPI devrait être 

révisé en 2022. 

Type d’organisation propre Structures ou acteurs concernés

Pour les installations présentant des risques

Plan d'opération interne (POI) Sites « SEVESO II » seuil haut

Plan d'urgence interne (PUI) Installations nucléaires

Pour les installations abritant des vulnérabilités

Plan bleu Établissements d'accueil de personnes âgées

Plan particulier de mise en sûreté (PPMS) Établissements d'enseignement

Plan de sauvegarde des biens culturels Bâtiments abritant des biens culturels

Plan familial de mise en sûreté (PFMS) Cellule familiale (une famille)

Organisation des acteurs ayant pour principale vocation  
de répondre à des besoins externes

Type d’organisation propre Structures ou acteurs concernés

Règlement opérationnel (RO) SDIS

Plan d'établissements répertoriés (ETARE) SDIS

Plan blanc d'établissement Établissements de santé

Plan blanc élargi Ensemble des acteurs du secteur sanitaire

Plan communal de sauvegarde (PCS) Communes

Perception des risques  
majeurs à Cadarache
Dans le cadre des actions de la Commis-
sion Locale d’Information de Cadarache, 
une étude sur la perception des risques a 
été conduite sur le terrain en 2012-2013 
par Thibaut Migliaccio, encadré à Aix- 
Marseille Université par Isabelle Régner  
et Alexandra Schleyer-Lindenmann.
Ce CLIC info spécial de 2017 synthétise  
les résultats du rapport d’étude intitulé  
« La perception des risques majeurs par les 
riverains du CEA de Cadarache ». Dans ce 
rapport, nous nous sommes intéressés à la 
place accordée aux risques majeurs par les 
habitants de Vinon-sur-Verdon et Saint-Paul-
lez-Durance.
Tous les CLIC info sur cli-cadarache.org

Les acteurs de proximité et leurs organisations 
pour la sécurité civile
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Malgré la Covid-19, la phase d’assemblage a 
pu être lancée officiellement en juillet 2020. 
Le système magnétique d'ITER sera le plus 
grand au monde. Dans la machine, le champ 
magnétique généré confinera et modèlera 
le plasma (CLIC info no 69).
Le premier aimant supraconducteur de 
forme circulaire installé, dans la fosse toka-
mak, le 21 avril 2021 est la bobine poloïdale 
PF6. Les aimants supraconducteurs peuvent 
transporter plus de courant et donc générer 
des champs magnétiques plus puissants que 
des aimants conventionnels.
La bobine PF6 a été fabriquée en Chine 
par l'Institut de physique des plasmas de 
l'Académie chinoise des sciences (ASIPP), 
dans le cadre d'une convention signée avec 
l'Agence domestique européenne (F4E). 

Arrivée en juin 2020 sur le chantier ITER, 
elle a été soumise à des « essais à froid » 
dans l'installation européenne de bobinage. 
Cette étape a permis de reproduire cer-
taines des contraintes thermiques (tempé-
rature à moins 193 °C) que subira l’aimant 
en phase opérationnelle. 
La bobine sera finalement ancrée à la super- 
structure de la bobine de champ toroïdal, 
lorsque la chambre à vide aura été assem-
blée et soudée.

Assemblage : 
la bobine de champ poloïdal PF6 

Les bobines poloïdales servent à générer 
une des composantes qui permettent de 
stabiliser le champ magnétique (voir CLIC 
info Hors-série ITER)
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La bobine annulaire de 400 tonnes (PF6) a été le premier élément du système 
magnétique à être transporté jusqu'à la fosse en avril 2021.

La bobine PF6 est la première des 6 bobines poloïdales positionnée 
dans le bâtiment Tokamak.

Le voyage de la bobine 
PF6 : Chine/Cadarache 

Avec 400 tonnes, la bobine de champ 
poloïdal n° 6 (PF6) est l'aimant ITER 
le plus lourd.  Cette bobine PF6 a été 
fabriquée à l'Institut de physique des 
plasmas de l'Académie chinoise des 
sciences (ASIPP) pour le compte de  
Fusion for Energy, l'Agence domes-
tique européenne. 

DU 22 MARS AU 8 JUIN 2020  
PAR BATEAU
Après un voyage maritime d'un mois 
depuis la Chine, il arrive à Fos-sur-Mer 
le 8 juin.

10 JUIN 2020 - PAR PÉNICHE
La bobine PF6 est chargée sur une 
barge spécialement conçue à Fos-sur-
Mer pour traverser la mer intérieure 
de Berre. Le colis qui contient le PF6 
mesure 12 mètres de long, 11 mètres 
de large et un peu plus de 4 mètres 
de haut.

22 JUIN 2020 - PAR ROUTE
La bobine PF6 est la charge la plus 
large prévue pour voyager le long de 
l'itinéraire ITER - 11,5 mètres (avec 
son cadre de transport). Des modifica-
tions spéciales ont été nécessaires (voir 
https://www.iter.org/newsline/-/3081).
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Le Conseil européen a adopté le 22 février 
2021 une décision garantissant la poursuite 
du financement européen du projet ITER 
pour la période 2021-2027, pour 5,61 mil-

liards d'euros. Ceci contribuera au finan-
cement du projet jusqu’au premier plasma 
(prévu pour fin 2025), l’exploitation avec du 
tritium étant planifiée pour 2035. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/
press-releases/2021/02/22/fusion-ener-
gy-council-approves-iter-financing/

ITER : le Conseil européen assure le financement 
pour la poursuite de la construction
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Le Royaume-Uni continuera à faire partie d'ITER  

L’Union européenne est membre d’ITER au 
travers d’Euratom, organisme qui, d’après le 
traité de 1957, a en charge le développement 
de l’industrie nucléaire civile européenne. 

En se séparant de l’Union européenne le  
1er janvier 2021, le Royaume-Uni a également 
quitté Euratom. Suite à l’accord signé le  
24 décembre 2020, le Royaume-Uni pourra 

réintégrer Euratom, et continuer de partici-
per à ITER via Fusion for Energy, au travers 
d’accords d’association qui restent à définir.

ACTUALITÉS ITER

Préservation 
de tous les 
composants 
installés
Des activités de préservation sont définies 
pour chaque composant qui doit être main-
tenu en bon état avant sa mise en service. 

Sur cette photo, un ouvrier effectue un « test 
de tissu blanc » pour vérifier l'humidité sur 
un support de cryostat lors d'une inspection 
de conservation. 
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ACTUALITÉ CEA 

Modification du décret de démantèlement 
des Ateliers de traitement de l’uranium 
enrichi – ATUE (INB 52)
Les ATUE, entre 1965 et 1995, ont assuré 
principalement la transformation de l’uranium 
enrichi en un composé compatible avec le 
processus de fabrication du combustible des 
réacteurs d’essai et de propulsion navale. Ils 
assuraient également des opérations d’inciné-
ration, de traitement de rebuts de fabrication 
et la mise au point de procédés de déconta-
mination.
Actuellement, tous les équipements, réseaux 
de tuyauteries et infrastructures ont été dépo-
sés, à l’exception des ventilations nucléaires 
encore en fonction et de quelques équipe-
ments de servitude. La quasi-totalité des sur-
faces ayant été libérée à la suite du démontage 
des équipements et structures, une campagne 
de mesures du niveau de contamination radio- 
logique des surfaces du génie civil des bâti-
ments a été réalisée.
Ces opérations étaient autorisées par un dé-
cret de démantèlement de février 2006. Pour 
leurs poursuites, le CEA a soumis un dossier 

de modification de décret signé, après vali-
dation par l’Autorité de sûreté nucléaire, par 
la ministre de la Transition écologique et le 
Premier ministre le 16 avril 2021. Ce décret 
couvre l’achèvement de l’assainissement (enlè-
vement de la radioactivité résiduelle) du génie 
civil, et le démontage partiel de la ventilation 
en fonction de l’avancement des opérations.
Le projet a fait l’objet d’une enquête publique 
du 27 mars au 21 avril 2017, la CLI a formulé 

ses remarques dans le cadre de cette enquête 
et a souhaité être tenue informée du dérou-
lement du démantèlement compte tenu des 
aléas déjà rencontrés. Ce point est formalisé 
dans le décret par la demande faite à l’exploi-
tant (CEA Cadarache) de tenir la CLI informée 
de l’avancement des travaux et des mesures 
prises en matière de sûreté nucléaire et de 
radioprotection.

Une consultation du public sur les projets de décisions de l’ASN relatives 
aux opérations de démantèlement de l’installation nucléaire de base 
ATUe a eu lieu du 7 au 22 juin 2021

Parution du décret de démantèlement 
de Rapsodie (INB 25) 

Rapsodie est un réacteur expérimental mis 
en exploitation en 1966 pour la mise au point 
de la filière de centrales électronucléaires 
à neutrons rapides, refroidies au sodium. 
L’installation a été arrêtée définitivement 
en 1983. Les opérations d’assainissement 
débutées en 1990 ont été interrompues à 
la suite d’un accident mortel survenu lors 
du traitement par voie chimique du sodium 
restant dans un fond de réservoir. Après 
les nécessaires travaux de réhabilitation 
conduits de 1998 à 2003, les opérations 
réalisées ont porté sur la mise en confor-
mité et le démontage d’équipements non 
nécessaires au fonctionnement.

Comme expliqué dans le CLIC Info no 71, 
qui décrit la phase de fin de vie des Instal-
lations nucléaires de base (INB), la parution 
du décret de démantèlement est une étape 
importante. Ce décret signé par la ministre 
de la Transition écologique et le Premier mi-
nistre est paru le 9 avril 2021 pour Rapsodie.
Les opérations de démantèlement cou-
vertes par ce décret concernent le bâtiment 
206, sphère métallique bien caractéristique 
de Rapsodie sur Cadarache, qui abrite le 
bloc réacteur avec sa cuve d’étanchéité et sa 
double enveloppe de sécurité. Elles portent 
sur le traitement du sodium radioactif en ré-
tention dans la cuve du réacteur : aspiration 

ou vidange du sodium métallique présent, 
neutralisation de la réactivité chimique du 
sodium* résiduel par carbonatation (ba-
layage par un flux de gaz carbonique hu-
mide) et rinçage final à l’eau avant mise à 
l’air de la cuve.
Le dossier de demande d’autorisation de 
démantèlement préparé par le CEA a fait 
l’objet d’une enquête publique du 5 juin 
au 6 juillet 2018. Dans ce cadre, la CLI a 
été sollicitée par le préfet pour avis sur 
ce dossier. Elle a donné un avis favorable 
présenté dans le CLIC Info no 65, avec une 
recommandation importante sur la maîtrise 
du risque sodium.
Dans le cadre du décret paru et sur décision 
de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), le 
traitement du sodium fera l’objet d’une ana-
lyse de risque plus détaillée par le CEA pour 
accord de l’ASN. Ces décisions complétant 
le décret ont fait l’objet d’une consultation 
publique du 17 au 31 mai 2021.
Enfin, le décret demande à l’exploitant CEA 
d’informer la CLI au moins une fois par an 
de l’avancement des opérations de déman-
tèlement, et des mesures prises en matière 
de sûreté nucléaire et de radioprotection.

Le sodium – comme le potassium et le lithium 
– fait partie des métaux alcalins. Ce sont des 
éléments très réactifs qui peuvent produire 
de l’hydrogène au contact de l’eau. L’hydro-
gène est un gaz explosif au contact de l’air. 

Une consultation du public sur les projets de décisions de l’ASN relatives 
aux opérations de démantèlement de l’installation nucléaire de base 
Rapsodie a eu lieu du 15 au 31 mai 2021 ©
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ACTUALITÉS CEA

Modification du décret de démantèlement 
des Ateliers de traitement de l’uranium 
enrichi – ATUE (INB 52)

Parution du décret de démantèlement 
de Rapsodie (INB 25) 

Trois évènements significatifs de niveau 1 
sur Cadarache au premier trimestre 2021 
Dans le cadre de sa mission de suivi et d’in-
formation des activités de Cadarache, la 
CLI est informée par l’exploitant CEA de 
tout incident ou accident survenant sur le 
site. Ces incidents sont classés suivant une 
échelle de gravité, échelle INES représen-
tée ci-dessous.

Les différents critères qui permettent de 
définir le niveau de gravité d’un incident 
ou accident sont définis ci-dessous.  
Durant le premier trimestre 2021, le 
nombre d’évènements déclarés par le CEA 
Cadarache a été de 14 de niveau 0 et 3 de 
niveau 1.
Ces 3 évènements significatifs de niveau 1 
concernent les installations nucléaires de 
base (INB)* suivantes :

- Cedra (INB 164) : chute d’un emballage 
de 500 l dans un puits lors de l’entreposage.
Cet évènement n’a eu aucune incidence 
sur les installations, les personnes et l’envi-
ronnement. Les mesures prévues dans les 
Règles générales d’exploitation (RGE) pour 
ce type de situation ont été appliquées. 
L’ASN a classé cet évènement au niveau 1 
en raison de la prise en compte partielle du 
retour d’expérience sur le système de pré-
hension du colis par ventouse. « Un défaut 
de contrôle de l’état initial de l’équipement 
a entraîné une interprétation erronée, par 
les opérateurs, de la bonne préhension du 
colis par la ventouse. » (ASN)
- Magenta (INB 169) : Entreposage de 
matières radioactives dans une zone non 
prévue dans les règles générales d’ex-
ploitation. 
Cet évènement n’a pas eu d’incidence sur 
les installations, les personnes et l’environ-
nement. Cette « anomalie » constitue un  
« écart », il a été classé de niveau 1 en raison 
du risque de sûreté concerné : la criticité.
- Rapsodie (INB 25) : Intervention d’un opé-
rateur sans l’ensemble des équipements 

de protection individuelle nécessaires. 
Une opération de réduction de volume sur 
des déchets de très faible activité (TFA) 
(voir CLIC info no 70) a été réalisée par un 
intervenant équipé d’un masque non muni 
de sa cartouche filtrante. Des examens 
radiologiques effectués le jour de l’événe-
ment n’ont pas révélé de contamination 
de l’opérateur. Des examens radiotoxico- 
logiques plus poussés sont encore en 
cours.  

La CLI de Cadarache a visité 
les installations 
et interrogé le CEA
M. Garcia, Président de la commission 
environnementale et technique (CET) 
CEA, accompagné de M. Hannecart, son 
vice-président, ont visité les 3 installations 
CEA ayant fait l’objet d’une déclaration 
d’évènement significatif de niveau 1 durant 
le 1er trimestre 2021. 
Ces visites répondent à une mission de la 
CLI qui est de visiter les installations où se 
sont produits des événements de niveau au 
moins égal à 1. L’objectif de ces visites est 
de comprendre le déroulement de l’évène-
ment, ses raisons et ses conséquences, et 
les mesures prises pour s’en prémunir.
Le CEA a organisé une courte matinée sur 
3 installations différentes avec 30 min dé-
diées à chacune d’elles. 
Retrouver le compte-rendu de la visite sur 
cli-cadarache.org

Les règles générales d’exploitation (RGE) 
sont un recueil de règles approuvées 
par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
qui définissent le domaine autorisé de 
fonctionnement de l’installation et les 
prescriptions de conduite associées. Installation nucléaire de base : Instal-

lation soumise, de par sa nature ou en 
raison de la quantité ou de l’activité des 
substances radioactives qu’elle contient, 
à la loi du 13 juin 2006 (dite loi TSN) et 
de l'arrêté du 7 février 2012. 

Criticité : Le risque de criticité est défini 
comme le risque de démarrage d’une 
réaction nucléaire en chaîne lorsqu’une 
masse de matière fissile trop importante 
est rassemblée au même endroit. 
(source : lexique ASN)



Le classement des événements nucléaires

BULLETIN D’ABONNEMENT
GRATUIT AU CLIC INFO
Par courrier : CLI de Cadarache
Espace du Pays d’Aix
8, rue du Château de l’Horloge
13090 AIX-EN-PROVENCE
Par mail : contact@cli-cadarache.fr

 M.    Mme   Nom :  ......................................................... Prénom :  .........................................................................
Tél. :  ......................................................  Souhaite recevoir le CLIC INFO en  ................. exemplaire(s)
Par courrier postal à l’adresse suivante :  ..................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................

Code postal :  ...................................  Ville :  ............................................................................................................................
E-mail :  ................................................................  Date et signature :

Beaumont 
de Pertuis

St-Julien-le- 
Montagnier

St-Paul-lez-
Durance Sainte-Tulle

Vinon-sur- 
VerdonCorbières Jouques Mirabeau RiansGinasservis Gréoux-les-Bains

À la façon de l’échelle de Richter pour les  
tremblements de terre, on mesure la gravité des 
événements nucléaires sur une échelle appelée 
INES (International Nuclear Event Scale)

Il n’y a pas de relation de cause à effet 
entre le nombre d’événements sans gra-
vité détectés et déclarés, et la probabilité 
que survienne un accident grave dans une 
installation.
En revanche, l’analyse approfondie de 
chaque événement est une source fonda-

mentale d’enseignements. La détection 
puis la déclaration à l’ASN des événe-
ments sont indispensables pour faire pro-
gresser la sûreté nucléaire. Ce processus 
doit donc être encouragé aux niveaux 
national et international. 
En 2020, le CEA Cadarache a déclaré 40 

évènements significatifs, tous de niveau 0, 
qui sont des « écarts » par rapport aux 
règles générales d’exploitation des instal-
lations, mais sans incidence sur la sûreté, 
l’environnement et la radioprotection. Ce 
chiffre est à comparer aux chiffres 2019 et 
2018 : 59 et 49.

(source : Exposition ASN-IRSN « Radioactivité. Des centaines de questions, une exposition ») et les crédits 
(La Fabrique Créative/Médiathèque IRSN)
https://www.irsn.fr/Expo-Asn-Irsn/Documents/pages/3-3.php.html




